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Introduction
L’interminable quête d’un État


	    

           à Myriam, Sarah et Gabriel


		   Pierre Blanc


		   à Fanny et Rémy


		   Jean-Paul Chagnollaud


		   à Nébia


		   Sid-Ahmed Souiah


                   


                   


         

		 La situation actuelle du peuple palestinien apparaît presque anachronique, tant elle s’apparente à d’autres époques, aux XIXe et XXe

 siècles qui ont vu tant de peuples se battre pour arracher la 

reconnaissance de leur identité nationale et satisfaire leur exigence 

d’obtenir un « toit politique ». Les Palestiniens ne sont pas tout à 

fait les seuls dans le monde contemporain à continuer un combat de cette

 nature mais ils sont devenus, à leur corps défendant, les représentants

 emblématiques de cette configuration géopolitique complexe marquée par 

la tension constante et récurrente de la quête d’un État.


                   


		 Cet anachronisme est 

d’autant plus spectaculaire que leurs premières formes de revendications

 nationales remontent aux années 1930, quelques années après que la 

couronne britannique décide d’encourager la création d’un foyer juif en 

Palestine (Balfour, 1917), et au moment où les ferments nationalistes 

commençaient à prendre forme un peu partout dans le monde pour 

s’exprimer pleinement au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. À 

cette époque, si l’on ose la formule, les Palestiniens étaient donc dans

 les temps de l’Histoire. Au Proche-Orient, les indépendances des 

nouveaux États étaient alors en gestation. Elles se réalisèrent dans les

 années 1940 et 1950 pour tous les peuples de la région… sauf pour les 

Palestiniens et les Kurdes, qui ont souffert d’être répartis sur le 

territoire de plusieurs États. Les raisons de cette situation sont 

évidemment multiples et sans doute différentes selon les étapes de cet 

interminable parcours qui ressemble à une longue marche sans issue, tant

 l’horizon de la création d’un État palestinien semble reculer chaque 

fois qu’une étape décisive paraissait avoir été franchie.


		 Ce fut le cas, pour la première fois, en 1936, au 

cours d’un vaste mouvement de protestation et de résistance qui 

s’effondra dans des conditions dramatiques pour laisser la place à des 

décennies de silence pendant lesquelles on a pu croire que la « cause » 

palestinienne avait disparu dans les convulsions de l’histoire. La 

sémantique dominante traduisait alors parfaitement ce vide politique : 

on parlait du conflit israélo-arabe et non pas d’une confrontation 

israélo-palestinienne.


		 Il faut attendre les années 1960 et 1970 pour voir 

resurgir des fragments de l’identité palestinienne à travers une série 

d’événements comme la bataille de Karameh en 1968, le discours d’Arafat 

aux Nations unies en 1974 et la reconnaissance de l’OLP par le sommet 

arabe de Rabat, également en 1974. Mais ce n’est qu’à partir de 1990 et 

du démarrage du processus d’Oslo que la communauté internationale 

accepte le principe de la création d’un État palestinien. Malgré ces 

évolutions importantes, rien de décisif ne s’est produit, alors que la 

colonisation israélienne n’en finit pas de s’étendre rapidement et 

partout, en Cisjordanie et à Jérusalem, comme pour rendre vraiment 

impossible la création d’un État palestinien viable, c’est-à-dire au 

moins avec une vraie continuité territoriale.


                   


		 Cette impasse dramatique 

est liée au fait essentiel qu’en face des Palestiniens se trouvent les 

Israéliens. Cette banalité n’en est pas une si l’on veut bien 

appréhender deux dimensions capitales de cette singulière confrontation.

 Tout d’abord, pour l’Occident, les Israéliens sont des Occidentaux qui 

défendent donc des valeurs fondamentales communes, comme la démocratie, 

la modernité, la laïcité, le respect des droits de l’homme, la 

suprématie du droit, etc. Ensuite, une partie de cet Occident, en 

l’occurrence l’Europe, est, à jamais peut-être, rongée par le très lourd

 sentiment de culpabilité d’avoir été responsable ou complice du plus 

grand crime jamais commis sur son territoire : le génocide du peuple 

juif.


		 Ces deux paradigmes fondamentaux (le partage des 

valeurs et le fardeau de la responsabilité) ont mille fois oblitéré la 

vision du conflit et mille fois paralysé toute action diplomatique 

d’envergure. Et pourtant, si l’on pouvait s’arracher, ne serait-ce que 

pendant un court moment de lucidité historique, à ces deux monumentales 

pesanteurs, on comprendrait que la solution des deux États est une 

évidence incontournable qui figure depuis bien longtemps dans tous les 

textes de droit international, qu’il suffirait alors simplement 

d’appliquer.


		 S’inscrivant dans cette problématique, cet atlas 

raconte l’histoire d’un peuple, tout comme il cherche à montrer et à 

illustrer les différentes étapes de cette longue quête d’un État 

palestinien à côté de l’État d’Israël.
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            L’histoire du peuple 

palestinien, dépossédé de sa terre et contraint pour la moitié à l’exil,

 est à la fois complexe et douloureuse. Complexe, parce qu’elle renferme

 encore certains héritages ottomans, garde l’empreinte des stratégies 

des grandes puissances et souffre de cette volonté des sionistes d’en 

faire une terre où les Juifs seraient majoritaires. Douloureuse aussi, 

car une partie de ce peuple continue, jusqu’à l’heure actuelle, de vivre

 sur des territoires morcelés en Cisjordanie du fait de l’important 

mitage assuré par les colonies israéliennes, sans oublier l’effroyable 

condition dans laquelle vivent les Palestiniens de Gaza. Les chapitres 

de cette partie historique et politique ne peuvent, en aucun cas, 

présenter la complexité des événements, ni rendre compte de la douleur 

de tout un peuple, mais elles aident le lecteur à mieux situer la genèse

 d’un conflit qui ne trouve toujours pas de solution, malgré les 

résolutions internationales.






	  

         

               La Palestine sous l’Empire ottoman


            


            Lorsque le premier congrès sioniste se tient à Bâle (Suisse) en 1897 à l’initiative de Theodor Herzl (1860-1904), auteur de L’État des Juifs,

 le principe d’une colonisation de la Palestine est arrêté alors que 

celle-ci est sous administration de l’Empire ottoman. Quand les 

premières aliyah, ces flux migratoires de 

grande envergure vers la Palestine, se dirigent vers cette partie des 

provinces arabes, les divisions administratives ottomanes indiquent une 

Palestine partagée entre Damas et Beyrouth. Seule Jérusalem, ce haut 

lieu de pèlerinage et de sainteté, jouit d’un statut spécial la 

rattachant directement à la Sublime Porte.
   

            

			

                  La Palestine sous administration ottomane


               


               

                  Dépendante de la Sublime Porte, la 

Palestine fait partie d’un empire englobant une partie de l’Europe 

balkanique, le Maghreb (sauf le Maroc) et le Moyen-Orient. La Palestine 

est découpée en unités administratives, les vilayets, subdivisées elles-mêmes en unités plus réduites, les sandjaks.

 L’administration ottomane repose sur trois modes de gestion 

complémentaires : les gouverneurs (pachas), les juges (cadis) et la 

milice des janissaires. Ce système permet aux minorités culturelles 

et/ou religieuses d’évoluer sans contraintes notables tout en 

bénéficiant d’une certaine autonomie sur des fragments de territoires. 

Les réformes ottomanes, les Tanzimat, qui ont débuté après 1840, attachent un intérêt particulier à la Terre sainte. Très tôt, le sandjak

 de Jérusalem est mis sous le contrôle direct du pouvoir central. Vers 

1872, une réorganisation éphémère a permis une unité territoriale de la 

Palestine en regroupant les sandjaks 

d’Acre, de Naplouse et de Jérusalem en une province unique, celle de 

Jérusalem, détachée de Damas. Estimant stratégique d’ériger Jérusalem en

 territoire distinct, le pouvoir ottoman rattache de nouveau Acre et 

Naplouse à Damas et rend le sandjak de Jérusalem indépendant, relevant du pouvoir central. En 1887, la Syrie est divisée en deux vilayets, Beyrouth et Damas, où les sandjaks

 de Naplouse et d’Acre sont définitivement rattachés à Beyrouth. Cet 

acte va renforcer le sentiment d’appartenance à la Terre sainte.
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                  Le tracé des frontières


               


               

                  La dernière réorganisation 

administrative définit un territoire autour de Jérusalem qui se confond 

avec la Palestine convoitée. Vers 1880, la Palestine est peuplée par 400

 000 musulmans, 40 000 chrétiens et 15 000 Juifs. En 1908, 80 000 Juifs 

sont déjà présents en Palestine ottomane (10 % de la population totale).

 Selon l’historien Henry Laurens, c’est à cette date que « nationalismes

 arabe et juif deviennent des acteurs et des adversaires dans la 

Palestine ». Cette immigration juive, plus soutenue, change la donne 

dans une région que vont dominer les puissances européennes après le 

démantèlement de l’Empire ottoman vers 1920. En effet, en 1906, la 

frontière avec l’Égypte se précise dans le sud-ouest de la Palestine. À 

cette date, la péninsule du Sinaï revient à l’Égypte alors qu’elle fut, 

dans le passé, rattachée au Hedjaz encore sous administration ottomane 

(firman impérial de 1841). Ce nouveau tracé, reliant Rafah à Ras Taba, 

ignore la topographie, les tribus locales et les déplacements des 

Bédouins. À l’est, les Britanniques qui contrôlent cette région fixent, 

en 1922, la frontière avec la Transjordanie qui suit le Jourdain, 

traverse la mer Morte, puis rejoint Aqaba. La décision qui a permis de 

séparer la Transjordanie répond au désir britannique de mettre en œuvre 

partiellement la « solution chérifienne » pour la Transjordanie et 

l’Irak en proposant deux États gouvernés par deux des fils du chérif 

Hussein. Au nord, la délimitation de la Palestine est plus complexe, car

 elle voit s’opposer les intérêts britanniques à ceux de la France. Le 

différend frontalier remonte aux accords Sykes-Picot de 1916 définissant

 les zones d’influence entre les grandes puissances. La frontière 

septentrionale n’est définitivement fixée qu’en mars 1923 par 

l’incorporation à la Palestine mandataire de Metulla, Baniyas et de la 

vallée du Houleh, en contrebas du plateau du Golan jusqu’au lac de 

Tibériade, ce qui forme un territoire ayant la forme d’un doigt 

remontant à l’intérieur du Liban.


				  Ainsi la Palestine du début du XXe

 siècle est à la fois l’exemple emblématique de l’ensemble des 

transformations que traverse le Moyen-Orient et en même temps un cas 

assez spécifique du fait des convoitises sur Jérusalem. On a bien 

examiné la question des délimitations administratives ottomanes et les 

multiples tentatives de rendre autonome le Sandjak

 de Jérusalem. Les grandes puissances, dès les premières années du 

démantèlement de l’Empire ottoman, vont militer pour cette solution 

territoriale afin de permettre « l’émergence d’une identité spécifique »

 pour Jérusalem. Ce qui ne peut se concrétiser que par son éloignement 

de l’orbite syrienne de l’époque (Damas et Beyrouth) et le renforcement 

de l’axe Jérusalem-Jaffa afin qu’elle affirme son rôle de métropole 

régionale.
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               Le nombre et la terre (I)


            


            La Palestine est sous 

mandat britannique dès 1922 par décision de la Société des Nations 

(SDN), alors que la Grande-Bretagne avait elle-même reconnu, dès 1917, 

par la déclaration de Balfour, qu’elle accueillerait favorablement la 

création d’un foyer juif en Palestine. Quand les frontières 

territoriales avec les États arabes voisins ont été définies, s’est 

posée avec acuité la question du statut de la Palestine, une terre à la 

fois revendiquée par les Arabes de Palestine et le mouvement sioniste. 

Les appropriations foncières et les flux d’immigrants juifs ont exacerbé

 les tensions entre les deux communautés et plongé la Palestine dans une

 violence sans fin.
   

            

			

                  La montée du nazisme et ses répercussions démographiques


               


               

                  En 1931, la communauté juive atteint 

174 606 personnes, soit 18 % de la population totale. Sa part a déjà 

nettement augmenté depuis 1922 (83 790 personnes, 13 % du total). 

L’immigration, forcément plus intense compte tenu des persécutions 

nazies en Allemagne et en Pologne et du fait des restrictions 

migratoires aux États-Unis, a ainsi permis le doublement de la 

population juive en Palestine, alors que la population autochtone 

enregistre une évolution plus lente, malgré une fécondité plus élevée. 

L’augmentation très significative de la communauté juive entre 1922 et 

1931 touche à la fois les zones urbaines et rurales de la Palestine, 

mais selon des intensités différentes. En effet, si la croissance de la 

population juive permet presque le triplement de la population en milieu

 rural, elle reste inférieure dans les villes, mais suffisamment 

conséquente pour atteindre presque deux fois le nombre de citadins juifs

 de 1922. La carte ci-contre montre que la population rurale juive de 

1931 se concentre surtout dans les sous-districts de Haïfa, Nazareth, 

Tibériade, Jaffa, Ramla et Jérusalem. Cette concentration géographique 

est accompagnée d’un redoutable accaparement foncier par le Fonds 

national juif (FNJ), dont les terres deviennent inaliénables. Ce 

mouvement s’accélère la décennie suivante, la communauté juive 

représentant plus de 31 % de la population totale en 1941.
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                  Pour une territorialisation plus durable


               


               

                  Les tendances démographiques 

observées (1922-1931 et fin 1944) et la localisation des terres acquises

 par la communauté juive montrent que le processus d’installation 

privilégie la plaine littorale à fortes potentialités agricoles et le 

secteur nord selon deux axes préférentiels. Le premier suit la diagonale

 Haïfa-Beisan, où l’essentiel des terres acquises relève du FNJ. Le 

second axe de pénétration va de Beit She’an à Metulla en passant par le 

lac de Tibériade. Le cas de Jérusalem relève aussi de motivations plus 

idéologiques. Les sous-districts de Beit She’an, Haïfa, Jaffa, Nazareth,

 Ramla, Safed et Tibériade concentrent 70 % des terres acquises par la 

communauté juive (1 045 417 dunums sur un 

total de 1 491 699) et regroupent plus de 78 % de la communauté juive 

présente fin 1944 (432 430 personnes sur un total de 553 600). Les 

terres cultivées représentent près de 87 % du total. Le retour à la 

terre des immigrants juifs dans un siècle marqué par l’exode rural ne 

peut en aucun cas s’expliquer par des logiques économiques ou de 

développement, il s’agit de la première phase d’occupation de l’espace, 

une arme stratégique pour déposséder les Palestiniens de façon planifiée

 en s’appropriant les terres par un système de rachat afin d’assurer une

 territorialisation durable.
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                  L’aide des propriétaires absentéistes


               


               

                  Avant 1948, les terres acquises par 

le Yishouv l’ont été grâce à des transactions commerciales permises par 

une situation foncière particulière. Tout au long du XXe siècle,

 un vaste mouvement d’appropriation foncière s’était produit dans 

l’empire ottoman. Les possibilités d’immatriculation foncière et 

l’enrichissement d’une nouvelle classe commerçante avaient conduit à une

 concentration des terres entre les mains de quelques grandes familles 

dont la plupart exerceront un rôle politique. Avec l’établissement de la

 frontière entre le Liban et la Palestine, nouvellement créés, des 

propriétaires absentéistes de Beyrouth et d’ailleurs ont donc vendu 

leurs terres, au Fonds national juif notamment. Ainsi, entre 1920 et 

1922, les transactions avec les grands propriétaires absentéistes 

étrangers représentèrent 75 % du total des échanges fonciers (la vallée 

de Jezréel, à la fois stratégique et à fort potentiel agricole, a été 

acquise à ce moment-là). Entre 1923 et 1927, ce taux atteignit 86 %. Ce 

sont alors de grands propriétaires autochtones qui prirent le relais 

puisque, entre 1933 et 1936, les ventes réalisées par ces grands 

propriétaires « nationaux » représentaient 62 % des échanges. Les 

paysans travaillant sur ces exploitations se retrouvèrent ainsi 

désœuvrés après que les propriétaires eurent vendu leurs biens aux 

sionistes qui ne comptaient pas sur la main-d’œuvre arabe, obligée dès 

lors de gagner souvent les villes, sans pour autant y trouver un emploi.
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